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Un premier trimestre dynamique 
CHIFFRES CLES

+ 2,5 % Evolution des e�ectifs
salariés sur le trimestre.

+ 2,7 % Evolution des e�ectifs
salariés sur un an.

Une hausse conséquente des e�ectifs salariés
Ce trimestre est marqué par une 
progression signi�cative du nombre 
de déclarations d’embauche     
(+22,1 %) tant pour les contrats 
courts (+20,0 %) que pour les 
contrats longs (+24,4  %).

Sur le plan national, les e�ectifs 
salariés du secteur privé 
progressent de +0,5 % au premier 
trimestre 2019 ; ils accélèrent légè-
rement par rapport au trimestre 
précédent (+0,4 %).

Sur un an, ils augmentent de         
+1,3 %.
Pour leur part, les DOM (hors 
Mayotte) enregistrent une crois-
sance de +1,3 % au premier 
trimestre 2019 et +3,0 % sur un an.
                           

Tableau 1 : Evolution de l’emploi, de la masse salariale et du SMPT*
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A la Réunion, le nombre de salariés des secteurs privé et agricole 
est en nette progression au cours du premier trimestre 2019 (+2,5 %). 

En glissement annuel, la progression des effectifs salariés est de +2,7 %.

La masse salariale et le salaire moyen par tête connaissent également
une hausse importante ce trimestre : +3,2 % et +0,9 % respectivement. 
Le même constat est observé sur un an : +2,7 % et +0,1 %. Le verse-
ment de primes exceptionnelles début 2019, impulsé par les mesures 
d’urgence économiques et sociales prises fin 2018 contribue à accroître 
le salaire moyen par tête. 

* SMPT =salaire moyen par tête Source : Acoss-CGSS-Dares
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Ce trimestre, les secteurs Autres 
services (hors intérim et hors 
hébergement et restauration)  
Construction, Hébergement et 
restauration prédominent en 
matière d’o�re d’emplois : ils contri-
buent à plus de 76 % des emplois 
créés. Notons que les secteurs du 

commerce, l’intérim et l’agricul-
ture, Sylviculture et pêche parti-
cipent également à cette dyna-
mique puisqu’ils rassemblent  à  
eux  trois  près  de 23 % de ces 
emplois. Sur un an, les secteurs 
porteurs d’emploi sont l’héberge-
ment-restauration   (+10,1 %), 

l’agriculture, Sylviculture et 
pêche (+7,6 %), la construction 
(+3,1 %) et les Autres services (+2 
%). A contrario, l’intérim est en 
retrait avec une perte de 34 emplois 
(-0,8 %).

Tableau 2 : Evolution de l’emploi par secteur d’activité (NACE17)

Tableau 3 : Gains et pertes d’e�ectifs par grand secteur et par département au 1er trimestre 2019
et sur un an
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Les quatres zones d’emploi présentent des indicateurs à la hausse ce trimestre. L’évolution de l’emploi dans l’Est et le 
Sud est même supérieure à la moyenne régionale. Sur un an, le Sud, l’Ouest et l’Est a�chent un certain dynamisme 
en matière d’emploi (+4,0 %, +3,0 % et +2,9 % respectivement). La masse salariale et le salaire moyen par tête 
augmentent de façon signi�cative (+3,2 % et +0,9 % en glissement trimestriel), dopés par les mesures d’urgence 
économiques et sociales de la Loi MUES du 24/12/2018.

Ainsi, 24 115 salariés ont béné�cié d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat entre décembre 2018 et mars 2019
pour un montant moyen de 461 € ; le montant médian s’élevant à 427 €. Elle a été versée dans plus de 2 000
établissements, quelle que soit leur taille ; plus de 40 % du montant total versé concerne des entreprises de moins de
50 salariés. Notons la proportion importante des primes versées au montant maximal de 1 000 € (33 %) ; celles dont
le montant est inférieur à 100 € ne représentent quant à elles que 1 % du montant total versé.

L’examen des béné�ciaires par domaine d’activité permet de constater qu’ils sont issus principalement des secteurs :
Autres services (hors hébergement et restauration ; 56,5 %), Industrie (16,5 %), Commerce (11,8 %) et Construc-
tion (11,2 %).

Autres mesures importantes de la loi MUES pour soutenir le pouvoir d’achat : la dé�scalisation des heures
supplémentaires qui a béné�cié à 53 000 salariés au cours du premier trimestre 2019 ou la revalorisation de la prime
d’activité d’au moins 100 euros supplémentaires à partir de février 2019.

Tableau 4 : Evolution de l’emploi, de la masse salariale et du SMPT par zone d’emploi

Tableau 5 : Evolution trimestrielle des e�ectifs salariés par zone d’emploi
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Sources et méthodologie

Le champ de la publication com-
prend tous les secteurs d’activité 
économique sauf les administra-
tions publiques, l’éducation, la 
santé non marchande et l’emploi 
par les ménages de salariés à domi-
cile.
Les entreprises qui relèvent du 
secteur agricole sont incluses dans 
le périmètre de la publication car, 
dans les DROM, les CGSS 
remplissent les missions de la 
Mutualité Sociale Agricole (MSA).

La chaîne de production Acoss qui 
alimente cette publication est 
mobilisée dans le cadre du dispo-
sitif de coproduction Acoss-In-
see-Dares. Ce dispositif permet de 
suivre l’emploi salarié total selon 
un schéma de production dans 
lequel :
- l’Acoss fournit les données d’évo-
lution des e�ectifs sur le seul 
secteur privé (hors intérimaires);
- la Dares produit les évolutions 
d’emploi sur l’intérim (avec correc-
tion de la multi activité);
- l’Insee élabore le niveau d’emploi 
total en appliquant à socle annuel 
d’emploi, les évolutions trimes-
trielles fournies par chacun des 
partenaires.

Les e�ectifs salariés et la masse 
salariale sont issus des Bordereaux 
Récapitulatifs de Cotisations (BRC) 
ou des Déclarations Sociales Nomi-
natives (DSN), remplis par les 
employeurs dans le cadre de la 
déclaration des cotisations sociales 
aux Urssaf.

La masse salariale (assiette dépla-
fonnée) désigne l’ensemble des 
rémunérations sur lesquelles 
repose le calcul des cotisations des 
assurances sociales, des accidents 
du travail et des allocations fami-
liales, déclarées au titre de la 
période d’emploi étudiée.

L’e�ectif salarié est mesuré en �n 
de trimestre.
Chaque salarié compte pour un, 
indépendamment de sa durée de 
travail. Cet e�ectif donne lieu à de 
nombreuses véri�cations par les 
Urssaf et l’Acoss.

Les données ainsi collectées par 
les Urssaf sont centralisées par 
l’Agence centrale des organismes 
de Sécurité sociale (Acoss).

Le salaire moyen par tête 
(SMPT) est calculé en rapportant 
la masse salariale du trimestre à 
l’e�ectif moyen observé sur le 
trimestre ; il est divisé par trois 
pour obtenir une grandeur men-
suelle.

L’e�ectif moyen trimestriel est 
égal à la demi-somme de l’e�ectif 
de �n de trimestre et de l’e�ectif 
de �n du trimestre précédent.

Les évolutions trimestielles (ou 
glissements trimestriels / GT) com-
parent les données du trimestre 
avec celles du trimestre précé-
dent.

Les évolutions annuelles (ou 
glissements annuels / GA) com-
parent les données du trimestre 
avec celles du même trimestre de 
l’année précédente.                  
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